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TABLEAU  COMPARATIF 
 

___ 
 

Dispositions en vigueur 
 
 
 
 

___ 

Texte du projet de loi 
 
 
 
 

___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 
en première lecture 

 
 

___ 

Texte adopté par la 
Commission du Sénat 
en vue de l’examen en 

séance publique en 
première lecture 

___ 
    
 Projet de loi ratifiant les 

ordonnances 
n° 2016-1019 du 

27 juillet 2016 relative à 
l’autoconsommation 

d’électricité et 
n° 2016-1059 du 

3 août 2016 relative à la 
production d’électricité à 

partir d’énergies 
renouvelables et visant à 

adapter certaines 
dispositions relatives aux 
réseaux d’électricité et de 

gaz et aux énergies 
renouvelables 

Projet de loi ratifiant les 
ordonnances 

n° 2016-1019 du 
27 juillet 2016 relative à 

l’autoconsommation 
d’électricité et 

n° 2016-1059 du 
3 août 2016 relative à la 

production d’électricité à 
partir d’énergies 

renouvelables et visant à 
adapter certaines 

dispositions relatives aux 
réseaux d’électricité et de 

gaz et aux énergies 
renouvelables 

Projet de loi ratifiant les 
ordonnances 

n° 2016-1019 du 
27 juillet 2016 relative à 

l’autoconsommation 
d’électricité et 

n° 2016-1059 du 
3 août 2016 relative à la 

production d’électricité à 
partir d’énergies 

renouvelables et visant à 
adapter certaines 

dispositions relatives aux 
réseaux d’électricité et de 

gaz et aux énergies 
renouvelables 

 
Article 1er 

 
Article 1er 

 
Article 1er 

(Non modifié) 
 Sont ratifiées : 

 
(Alinéa sans 

modification) 
 

Sont ratifiées : 
 

 1° L’ordonnance 
n° 2016-1019 du 
27 juillet 2016 relative à 
l’autoconsommation 
d’électricité ; 

 

1° (Alinéa sans 
modification) 

 

1° L’ordonnance 
n° 2016-1019 du 
27 juillet 2016 relative à 
l’autoconsommation 
d’électricité ; 

 
 2° L’ordonnance 

n° 2016-1059 du 3 août 2016 
relative à la production 
d’électricité à partir 
d’énergies renouvelables. 

 

2° (Alinéa sans 
modification) 

 

2° L’ordonnance 
n° 2016-1059 du 3 août 2016 
relative à la production 
d’électricité à partir 
d’énergies renouvelables. 

 
   

Article 1er bis AA 
 (nouveau) 

Code de l'énergie 
Livre III : Les dispositions 

relatives à l’électricité 
Titre I er : La production 

Chapitre I er : Les 
dispositions générales 

relatives à la production 
d'électricité 

Section 3 : Procédure de 

   
 
 
 
L’intitulé de la 

section 3 du chapitre Ier du 
titre Ier du livre III du code de 
l’énergie est ainsi rédigé : 
« La procédure de mise en 
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Dispositions en vigueur 
 
 
 
 

___ 

Texte du projet de loi 
 
 
 
 

___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 
en première lecture 

 
 

___ 

Texte adopté par la 
Commission du Sénat 
en vue de l’examen en 

séance publique en 
première lecture 

___ 
mise en concurrence concurrence ». 

 
COM-1 

   
Article 1er bis AB 

 (nouveau) 
Art. L. 311-10. – 

Lorsque les capacités de 
production ne répondent pas 
aux objectifs de la 
programmation pluriannuelle 
de l’énergie, notamment ceux 
concernant les techniques de 
production et la localisation 
géographique des 
installations, l’autorité 
administrative peut recourir à 
une procédure de mise en 
concurrence dont les 
modalités sont définies par 
décret en Conseil d’État. 

 

   

 
 
 
Toute personne 

installée sur le territoire d’un 
État membre de l’Union 
européenne ou, dans le cadre 
de l’exécution d’accords 
internationaux, sur le 
territoire de tout autre État et 
désirant exploiter une unité 
de production peut participer 
à cette procédure de mise en 
concurrence. 

 

  Au début du second 
alinéa de l’article L. 311-10 
du code de l’énergie, sont 
ajoutés les mots : « Sous 
réserve des articles 
L. 2224-32 et L. 2224-33 du 
code général des collectivités 
territoriales, ». 

 
COM-2 

   
Article 1er bis AC 

(nouveau) 
Art. L. 311-10-1. – La 

procédure de mise en 
concurrence mentionnée à 
l’article L. 311-10 est 
conduite dans le respect des 
principes de transparence et 
d’égalité de traitement des 
candidats. 

 

  L’article L. 311-10-1 
du code de l’énergie est ainsi 
modifié : 
 

Pour désigner le ou 
les candidats retenus, 
l’autorité administrative se 
fonde sur le prix ainsi que, le 
cas échéant, sur d’autres 
critères objectifs, non 
discriminatoires et liés à 
l’objet de la procédure de 

   
1° Au deuxième 

alinéa, après le mot : 
« prix », sont insérés les 
mots : « , qui représente plus 
de la moitié de la note 
totale, » ; 
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Dispositions en vigueur 
 
 
 
 

___ 

Texte du projet de loi 
 
 
 
 

___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 
en première lecture 

 
 

___ 

Texte adopté par la 
Commission du Sénat 
en vue de l’examen en 

séance publique en 
première lecture 

___ 
mise en concurrence, tels 
que : 

 
1° La qualité de 

l’offre, y compris la valeur 
technique, les performances 
en matière de protection de 
l’environnement, l’efficacité 
énergétique et le caractère 
innovant du projet ; 

 

   

2° La rentabilité du 
projet ; 

 

   

3° La sécurité 
d’approvisionnement ; 

 

   

4° Dans une mesure 
limitée, la part du capital 
détenue par les habitants 
résidant à proximité du projet 
ou par les collectivités 
territoriales ou leurs 
groupements sur le territoire 
desquels le projet doit être 
implanté par les sociétés 
porteuses du projet, qu’elles 
soient régies par le livre II du 
code de commerce, par les 
articles L. 1521-1 et suivants 
du code général des 
collectivités territoriales ou 
par la loi n° 47-1775 du 
10 septembre 1947 portant 
statut de la coopération, ainsi 
que la part du capital 
proposée à ces habitants, 
collectivités ou groupements. 

 

   
 
 
 
 
 
 
2° Au sixième alinéa, 

après le mot : « implanté », 
sont insérés les mots : « , ou 
sur des territoires situés à 
proximité, ». 

 
COM-3 

Les conditions 
d’exécution peuvent prendre 
en compte des considérations 
à caractère social ou 
environnemental et 
poursuivre des objectifs de 
développement durable 
conciliant développement 
économique, protection et 
mise en valeur de 
l’environnement et progrès 
social. Ces conditions 
d’exécution ne peuvent pas 
avoir d’effet discriminatoire 
entre les candidats potentiels. 
Elles sont mentionnées dans 
le cahier des charges. 
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Dispositions en vigueur 
 
 
 
 

___ 

Texte du projet de loi 
 
 
 
 

___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 
en première lecture 

 
 

___ 

Texte adopté par la 
Commission du Sénat 
en vue de l’examen en 

séance publique en 
première lecture 

___ 
 

   
Article 1er bis AD 

(nouveau) 
    

Chapitre IV : Les 
dispositions particulières à 

l'électricité produite à 
partir d'énergies 

renouvelables 
Section 3 : Le complément 

de rémunération 
 
Art. L. 314-19. – Les 

installations qui bénéficient 
ou ont bénéficié d’un contrat 
d’achat au titre de 
l’article L. 121-27, du 1° de 
l’article L. 311-12 ou de 
l’article L. 314-1 ne peuvent 
bénéficier du complément de 
rémunération prévu à 
l’article L. 314-18. 

 

  L’article L. 314-19 
du code de l’énergie est ainsi 
modifié : 
 

Par dérogation au 
premier alinéa, peuvent 
bénéficier du complément de 
rémunération prévu à 
l’article L. 314-18 : 

 

  1° Au deuxième 
alinéa, après le mot : 
« bénéficier », sont insérés 
les mots : « une seule fois » ; 
 

1° Les installations 
dont la liste et les 
caractéristiques sont définies 
par décret parmi les 
installations mentionnées aux 
1° à 6° de l’article L. 314-1, 
ayant bénéficié d’un contrat 
d’achat au titre de 
l’article L. 121-27, du 1° de 
l’article L. 311-12 ou de 
l’article L. 314-1, qui 
s’engagent à réaliser un 
programme d’investissement 
défini par arrêté ; 

 

   

2° Les installations 
dont la liste et les 
caractéristiques sont définies 
par décret parmi les 
installations mentionnées aux 
1° à 6° de l’article L. 314-1, 
ayant bénéficié d’un contrat 
d’achat au titre de 
l’article L. 121-27, du 1° de 
l’article L. 311-12 ou de 
l’article L. 314-1 et qui sont 
amorties, tant que le niveau 
des coûts d’exploitation 
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Dispositions en vigueur 
 
 
 
 

___ 

Texte du projet de loi 
 
 
 
 

___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 
en première lecture 

 
 

___ 

Texte adopté par la 
Commission du Sénat 
en vue de l’examen en 

séance publique en 
première lecture 

___ 
d’une installation 
performante représentative de 
la filière reste supérieur au 
niveau de l’ensemble de ses 
recettes, y compris les aides 
financières et fiscales 
auxquelles celle-ci est 
éligible ; 

 
3° Les installations 

dont la liste et les 
caractéristiques sont définies 
par décret parmi les 
installations mentionnées aux 
1° à 6° de l’article L. 314-1, 
souhaitant rompre leur 
contrat d’achat pour un 
contrat de complément de 
rémunération sur la durée 
restante du contrat d’achat 
initial. 

 

   
 
 
 
 
2° Au cinquième 

alinéa, le mot : « souhaitant » 
est remplacé par les mots : 
« pour lesquelles les 
producteurs souhaitent ». 
 

COM-4 

Le décret mentionné à 
l’article L. 314-27 précise les 
conditions dans lesquelles les 
installations mentionnées aux 
1° à 3° peuvent bénéficier, à 
la demande de l’exploitant, 
du complément de 
rémunération prévu à 
l’article L. 314-18. 

 

   

Les conditions de 
rémunération, prévues à 
l’article L. 314-20, des 
installations mentionnées aux 
1° à 3° tiennent compte des 
conditions économiques de 
fonctionnement des 
installations performantes 
représentatives des filières 
concernées. 

 

   

   
Article 1er bis AE 

 (nouveau) 
Art. L. 314-20. – Les 

conditions du complément de 
rémunération pour les 
installations mentionnées à 
l'article L. 314-18 sont 
établies en tenant compte 
notamment : 

 
1° Des 

investissements et des 
charges d'exploitation 
d'installations performantes, 

  Le septième alinéa de 
l’article L. 314-20 du code 
de l’énergie est complété par 
une phrase ainsi rédigée : 
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Dispositions en vigueur 
 
 
 
 

___ 

Texte du projet de loi 
 
 
 
 

___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 
en première lecture 

 
 

___ 

Texte adopté par la 
Commission du Sénat 
en vue de l’examen en 

séance publique en 
première lecture 

___ 
représentatives de chaque 
filière, notamment des frais 
de contrôle mentionnés à 
l'article L. 314-25 ; 

 
2° Du coût 

d’intégration de l'installation 
dans le système électrique ; 

 
3° Des recettes de 

l'installation, notamment la 
valorisation de l'électricité 
produite, la valorisation par 
les producteurs des garanties 
d'origine et la valorisation 
des garanties de capacités 
prévues à l'article L. 335-3 ; 

 
4° De l'impact de ces 

installations sur l'atteinte des 
objectifs mentionnés aux 
articles L. 100-1 et L. 100-2 ; 

 
5° Des cas dans 

lesquels les producteurs sont 
également consommateurs de 
tout ou partie de l'électricité 
produite par les installations 
mentionnées à l’article 
L. 314-18. 

 
Le niveau de ce 

complément de rémunération 
ne peut conduire à ce que la 
rémunération totale des 
capitaux immobilisés, 
résultant du cumul de toutes 
les recettes de l'installation et 
des aides financières ou 
fiscales, excède une 
rémunération raisonnable des 
capitaux, compte tenu des 
risques inhérents à ces 
activités.  

 
 
 
 
 
 
……………………… 

   
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
« Le bénéfice du 

complément de rémunération 
peut, à cette fin, être 
subordonné à la renonciation, 
par le producteur, à certaines 
de ces aides financières ou 
fiscales. » 

 
COM-5 
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Dispositions en vigueur 
 
 
 
 

___ 

Texte du projet de loi 
 
 
 
 

___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 
en première lecture 

 
 

___ 

Texte adopté par la 
Commission du Sénat 
en vue de l’examen en 

séance publique en 
première lecture 

___ 
  

Article 1er bis A 
 (nouveau) 

Article 1er bis A 
 

Code des douanes    
Titre X : Taxes diverses 
perçues par la douane 

   

Chapitre I er : Taxes 
intérieures 

   

 
Art. 266 quinquies 

C. – 1. Il est institué une taxe 
intérieure sur la 
consommation finale 
d’électricité relevant du 
code NC 2716 de la 
nomenclature douanière, 
fournie ou consommée quelle 
que soit la puissance 
souscrite, et qui est 
dénommée « contribution au 
service public de 
l’électricité ». 

 

 L’article 266 
quinquies C du code des 
douanes est ainsi modifié : 

 

I. – L’article 266 
quinquies C du code des 
douanes est ainsi modifié : 

 

2. Le fait générateur 
de la taxe intervient lors de la 
livraison de l’électricité par 
un fournisseur à chaque point 
de livraison situé en France 
d’un utilisateur final. La taxe 
est exigible au moment de la 
livraison. Toutefois, lorsque 
la livraison donne lieu à des 
décomptes ou à des 
encaissements successifs et 
que le redevable a exercé 
l’option prévue au second 
alinéa du a du 2 de 
l’article 269 du code général 
des impôts, l’exigibilité 
intervient au moment du 
débit. 

 

   

L’exigibilité 
intervient, en tout état de 
cause, dès la perception 
d’acomptes financiers 
lorsqu’il en est demandé 
avant l’intervention du fait 
générateur. 

 

   

Dans le cas 
mentionné au 2° du 3 du 
présent article, le fait 
générateur et l’exigibilité de 
la taxe interviennent lors de 
la consommation de 
l’électricité. 
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Dispositions en vigueur 
 
 
 
 

___ 

Texte du projet de loi 
 
 
 
 

___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 
en première lecture 

 
 

___ 

Texte adopté par la 
Commission du Sénat 
en vue de l’examen en 

séance publique en 
première lecture 

___ 
3. Sont redevables de 

la taxe : 
 

   

1° Les fournisseurs 
d’électricité. 

 

   

Un fournisseur 
d’électricité s’entend de la 
personne qui produit ou 
achète de l’électricité en vue 
de la revendre à un 
consommateur final. 

 

   

Le montant de la taxe 
dû par les fournisseurs 
apparaît distinctement, en 
addition au prix de vente de 
l’électricité, sur les factures 
qu’ils émettent ou qui sont 
émises pour leur compte ; 

 

 1° Le 2° du 3 est ainsi 
rédigé : 

 

1° Le 2° du 3 est ainsi 
rédigé : 

 

2° Les personnes qui 
produisent de l’électricité et 
l’utilisent pour leurs propres 
besoins. 

 

 « 2° Les personnes 
qui, dans le cadre de leur 
activité économique, 
produisent de l’électricité et 
l’utilisent pour les besoins de 
cette activité. » ; 

 

« 2° Les personnes 
qui, dans le cadre de leur 
activité économique, 
produisent de l’électricité et 
l’utilisent pour les besoins de 
cette activité. » ; 

 
4. L’électricité n’est 

pas soumise à la taxe 
mentionnée au 1 dans les cas 
suivants : 

 

   

1° Lorsqu’elle est 
principalement utilisée dans 
des procédés métallurgiques, 
d’électrolyse ou de réduction 
chimique. Le bénéfice de la 
présente mesure ne 
s’applique pas aux quantités 
d’électricité utilisées pour des 
besoins autres que ceux de 
ces procédés ; 

 

   

2° Lorsque sa valeur 
représente plus de la moitié 
du coût d’un produit ; 

 

   

3° Lorsqu’elle est 
utilisée dans des procédés de 
fabrication de produits 
minéraux non métalliques 
classés conformément au 
règlement (CEE) n° 3037/90 
du Conseil, du 
9 octobre 1990, relatif à la 
nomenclature statistique des 
activités économiques dans la 

   



-   107   - 

 

Dispositions en vigueur 
 
 
 
 

___ 

Texte du projet de loi 
 
 
 
 

___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 
en première lecture 

 
 

___ 

Texte adopté par la 
Commission du Sénat 
en vue de l’examen en 

séance publique en 
première lecture 

___ 
Communauté européenne ; 

 
4° Lorsqu’elle est 

consommée dans l’enceinte 
des établissements de 
production de produits 
énergétiques, pour les besoins 
de la production des produits 
énergétiques eux-mêmes ou 
pour ceux de la production de 
tout ou partie de l’énergie 
nécessaire à leur fabrication. 

 

   

5. L’électricité est 
exonérée de la taxe 
mentionnée au 1 lorsqu’elle 
est : 

 

 2° Le 5 est complété 
par un 6° ainsi rédigé : 

 

2° Le 5 est complété 
par un 5° ainsi rédigé : 

 

1° Utilisée pour la 
production de l’électricité et 
pour le maintien de la 
capacité de production de 
l’électricité ; 

 

   

2° (Abrogé) ; 
 

   

3° Produite à bord des 
bateaux ; 

 

   

4° Produite par de 
petits producteurs 
d’électricité qui la 
consomment pour les besoins 
de leur activité. Sont 
considérées comme petits 
producteurs d’électricité les 
personnes qui exploitent des 
installations de production 
d’électricité dont la 
production annuelle n’excède 
pas 240 millions de 
kilowattheures par site de 
production ; 

 

   

5° (Abrogé). 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 « 6° Produite par des 
producteurs d’électricité de 
taille modeste qui la 
consomment en tout ou 
partie pour les besoins de 
leur activité. Sont 
considérées comme 
producteurs d’électricité de 
taille modeste les personnes 
qui exploitent des 
installations de production 
d’électricité dont la 
puissance de production 
installée est inférieure ou 

« 5° Produite par des 
producteurs d’électricité de 
taille modeste qui la 
consomment en tout ou 
partie pour les besoins de 
leur activité. Sont 
considérées comme 
producteurs d’électricité de 
taille modeste les personnes 
qui exploitent des 
installations de production 
d’électricité dont la 
puissance de production 
installée est inférieure ou 
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Dispositions en vigueur 
 
 
 
 

___ 

Texte du projet de loi 
 
 
 
 

___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 
en première lecture 

 
 

___ 

Texte adopté par la 
Commission du Sénat 
en vue de l’examen en 

séance publique en 
première lecture 

___ 
 
 
 
 
 
 
 
 
……………………… 

égale à 1 000 kilowatts ou, 
pour les installations de 
production d’électricité 
utilisant l’énergie solaire 
photovoltaïque, celles dont la 
puissance crête installée est 
inférieure ou égale à 
1 000 kilowatts. » 

 

égale à 1 000 kilowatts ou, 
pour les installations de 
production d’électricité 
utilisant l’énergie solaire 
photovoltaïque, celles dont la 
puissance crête installée est 
inférieure ou égale à 
1 000 kilowatts. » 

 
COM-35 

Code général des 
collectivités territoriales 

   

Troisième partie : Le 
département 

   

Livre III : Finances du 
département 

   

Titre III : Recettes    
Chapitre III : 

Contributions et taxes 
autres que celles prévues 
par le code général des 

impôts 

   

Section 2 : Taxe 
départementale sur la 
consommation finale 

d’électricité 

   

 
Art. L. 3333-2. – I. –

 Il est institué, au profit des 
départements et de la 
métropole de Lyon, une taxe 
départementale sur la 
consommation finale 
d’électricité relevant du 
code NC 2716 de la 
nomenclature douanière. 

 
……………………… 
 

   

V. – L’électricité est 
exonérée de la taxe 
mentionnée au I lorsqu’elle 
est : 

 

  II (nouveau). – Le V 
de l’article L. 3333-2 du code 
général des collectivités 
territoriales est complété par 
un 5° ainsi rédigé : 

1° Utilisée pour la 
production de l’électricité et 
pour le maintien de la 
capacité de production de 
l’électricité ; 

 

   

2° Utilisée pour le 
transport de personnes et de 
marchandises par train, 
métro, tramway et 
trolleybus ; 

 

   

3° Produite à bord des 
bateaux ; 
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Dispositions en vigueur 
 
 
 
 

___ 

Texte du projet de loi 
 
 
 
 

___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 
en première lecture 

 
 

___ 

Texte adopté par la 
Commission du Sénat 
en vue de l’examen en 

séance publique en 
première lecture 

___ 
 
4° Produite par de 

petits producteurs 
d’électricité qui la 
consomment pour les besoins 
de leur activité. Sont 
considérées comme petits 
producteurs d’électricité les 
personnes qui exploitent des 
installations de production 
d’électricité dont la 
production annuelle n’excède 
pas 240 millions de 
kilowattheures par site de 
production. 

 

   

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
……………………… 
 

  « 5° Produite par des 
producteurs d’électricité de 
taille modeste qui la 
consomment en tout ou 
partie pour les besoins de 
leur activité. Sont 
considérées comme 
producteurs d’électricité de 
taille modeste les personnes 
qui exploitent des 
installations de production 
d’électricité dont la 
puissance de production 
installée est inférieure ou 
égale à 1 000 kilowatts, ou, 
pour les installations de 
production d’électricité 
utilisant l’énergie solaire 
photovoltaïque, celles dont la 
puissance crête installée est 
inférieure ou égale à 
1 000 kilowatts. » 
 

   III (nouveau). – La 
perte de recettes résultant 
pour les collectivités 
territoriales du II du présent 
article est compensée, à due 
concurrence, par une 
majoration de la dotation 
globale de fonctionnement. 

 
   IV (nouveau). – La 

perte de recettes résultant 
pour l’État du III du présent 
article est compensée, à due 
concurrence, par la création 
d’une taxe additionnelle aux 
droits prévus aux articles 575 
et 575 A du code général des 
impôts. 
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Dispositions en vigueur 
 
 
 
 

___ 

Texte du projet de loi 
 
 
 
 

___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 
en première lecture 

 
 

___ 

Texte adopté par la 
Commission du Sénat 
en vue de l’examen en 

séance publique en 
première lecture 

___ 
 

COM-6 
  

Article 1er bis 
 (nouveau) 

Article 1er bis 
(Non modifié) 

Code de l’énergie    
Livre III : Les dispositions 

relatives à l’électricité 
   

Titre I er : La production     
Chapitre V : 

L’autoconsommation 
   

  L’article L. 315-1 du 
code de l’énergie est 
complété par une phrase 
ainsi rédigée : 

 

L’article L. 315-1 du 
code de l’énergie est 
complété par une phrase 
ainsi rédigée : 

 
Art. L. 315-1. – Une 

opération 
d’autoconsommation est le 
fait pour un producteur, dit 
autoproducteur, de 
consommer lui-même tout ou 
partie de l’électricité produite 
par son installation. 

 

  
 
 
 
 
 
 
« La part de 

l’électricité produite qui est 
consommée l’est soit 
instantanément, soit après 
une période de stockage. » 

 

 
 
 
 
 
 
 
« La part de 

l’électricité produite qui est 
consommée l’est soit 
instantanément, soit après 
une période de stockage. » 

 
  

Article 1er ter 
 (nouveau) 

Article 1er ter 
 

Art. L. 315-2. –
 L’opération 
d’autoconsommation est 
collective lorsque la 
fourniture d’électricité est 
effectuée entre un ou 
plusieurs producteurs et un 
ou plusieurs consommateurs 
finals liés entre eux au sein 
d’une personne morale et 
dont les points de soutirage et 
d’injection sont situés sur 
une même antenne basse 
tension du réseau public de 
distribution. 

 

  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
À l’article L. 315-2 

du code de l’énergie, les 
mots : « une même antenne » 
sont remplacés par les mots : 
« un même départ ». 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Après le mot : 

« situés », la fin de 
l’article L. 315-2 du code de 
l’énergie est ainsi rédigée : 
« en aval d’un même poste 
de distribution publique 
d’électricité. Les chapitres III 
et V du titre III du présent 
livre, la mise en œuvre de la 
tarification spéciale dite 
“produit de première 
nécessité” prévue aux 
articles L. 121-5 et L. 337-3 
du présent code et la 
section 1 du chapitre IV du 
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Dispositions en vigueur 
 
 
 
 

___ 

Texte du projet de loi 
 
 
 
 

___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 
en première lecture 

 
 

___ 

Texte adopté par la 
Commission du Sénat 
en vue de l’examen en 

séance publique en 
première lecture 

___ 
titre II du livre II du code de 
la consommation ne sont pas 
applicables aux utilisateurs 
participant à une opération 
d’autoconsommation 
collective. » 

 
COM-7 

  
Article 1er quater 

 (nouveau) 
Article 1er quater 

 
Art. L. 315-4. – La 

personne morale mentionnée 
à l’article L. 315-2 
organisatrice d’une opération 
d’autoconsommation 
collective indique au 
gestionnaire de réseau public 
de distribution compétent la 
répartition de la production 
autoconsommée entre les 
consommateurs finals 
concernés. 

 

   

Lorsqu’un 
consommateur participant à 
une opération 
d’autoconsommation 
collective fait appel à un 
fournisseur pour compléter 
son alimentation en 
électricité, le gestionnaire du 
réseau public de distribution 
d’électricité concerné établit 
les index de consommation 
de l’électricité relevant de ce 
fournisseur en prenant en 
compte la répartition 
mentionnée à l’alinéa 
précédent. 

 

  
 
 
 
 
 
 
 
Au second alinéa de 

l’article L. 315-4 du code de 
l’énergie, le mot : « index » 
est remplacé par le mot : 
« mesures ». 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
Après le mot : 

« établit », la fin du second 
alinéa de l’article L. 315-4 
du code de l’énergie est ainsi 
rédigée : « la consommation 
d’électricité relevant de ce 
fournisseur en prenant en 
compte la répartition 
mentionnée à l’alinéa 
précédent ainsi que le 
comportement de chaque 
consommateur final 
concerné, selon des 
modalités fixées par voie 
réglementaire. » 

 
COM-9 

   
Article 1er quinquies 

 (nouveau) 
Art. L. 315-5. – Les 

injections d’électricité sur le 
réseau public de distribution 
effectuées dans le cadre 
d’une opération 
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Dispositions en vigueur 
 
 
 
 

___ 

Texte du projet de loi 
 
 
 
 

___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 
en première lecture 

 
 

___ 

Texte adopté par la 
Commission du Sénat 
en vue de l’examen en 

séance publique en 
première lecture 

___ 
d’autoconsommation à partir 
d’une installation de 
production d’électricité, dont 
la puissance installée 
maximale est fixée par 
décret, et qui excèdent la 
consommation associée à 
cette opération 
d’autoconsommation sont, à 
défaut d’être vendues à un 
tiers, cédées à titre gratuit au 
gestionnaire du réseau public 
de distribution d’électricité 
auquel cette installation de 
production est raccordée. 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Après le mot : 

« raccordée », la fin du 
premier alinéa de 
l’article L. 315-5 du code de 
l’énergie est ainsi rédigée : 
« et rattachées au périmètre 
d’équilibre de ce dernier. » 

 
COM-10 

Ces injections sont 
alors affectées aux pertes 
techniques de ce réseau. 

 

   

   
Article 1er sexies 

 (nouveau) 
Titre II : Le transport et la 

distribution 
Chapitre II : La 

distribution  
Section 2 : Les missions du 
gestionnaire du réseau de 

distribution 
 

Art. L. 322-10-1. –
 Dans les zones non 
interconnectées au territoire 
métropolitain continental, 
sous réserve des contraintes 
techniques du réseau ainsi 
que des obligations de sûreté, 
de sécurité et de qualité du 
service public de l’électricité, 
notamment du seuil de 
déconnexion mentionné à 
l’article L. 141-9, le 
gestionnaire du réseau de 
distribution d’électricité 
donne la priorité, lors de 
l’appel des moyens de 
production d’électricité, aux 
installations qui utilisent des 
énergies renouvelables. La 
liste et les caractéristiques de 
ces installations sont définies 

   
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
La seconde phrase du 

premier alinéa de l’article 
L. 322-10-1 du code de 
l’énergie est complétée par 
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Dispositions en vigueur 
 
 
 
 

___ 

Texte du projet de loi 
 
 
 
 

___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 
en première lecture 

 
 

___ 

Texte adopté par la 
Commission du Sénat 
en vue de l’examen en 

séance publique en 
première lecture 

___ 
par décret. 

 
les mots : « pris après avis de 
la Commission de régulation 
de l’énergie ». 

 
COM-11 

L’appel de ces 
installations est fonction de 
l’ordre de préséance 
économique. 

 

   

 
Article 2 

 
Article 2 

 
Article 2 

 
Livre I er : L’organisation 

générale du secteur de 
l’énergie 

Titre II : Les obligations de 
service public et la 

protection des 
consommateurs 

Chapitre I er : Les 
obligations de service 
public assignées aux 

entreprises du secteur de 
l’électricité et du gaz 

Section 1 : Obligations 
assignées aux entreprises 
du secteur de l’électricité 

Sous-section 2 : 
Compensation des charges 
résultant des obligations de 

service public 
Paragraphe 1 : Règles de la 
compensation des charges 

résultant des obligations de 
service public 

Les livres Ier et III du 
code de l’énergie sont ainsi 
modifiés : 

 

Le code de l’énergie 
est ainsi modifié : 

 

Le code de l’énergie 
est ainsi modifié : 

 

 
Art. L. 121-24. –

 Lorsque l’électricité acquise 
dans les conditions prévues 
par les articles L. 121-27, 
L. 311-10 et L. 314-1 fait 
l’objet, au bénéfice de 
l’acquéreur, d’une 
valorisation en raison de son 
origine, le montant de cette 
valorisation est déduit des 
charges de service public 
constatées pour cet 
acquéreur. 

 

 
1° Le premier alinéa 

de l’article L. 121-24 est 
supprimé ; 

 

 
1° (Alinéa sans 

modification) 
 

 
1° Le premier alinéa 

de l’article L. 121-24 est 
supprimé ; 

 

La valeur des 
garanties de capacité acquises 
dans le cadre des contrats 
découlant de l’application des 
articles L. 121-27, L. 311-10 
et L. 314-1, en application de 
l’article L. 335-5, est déduite 
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Dispositions en vigueur 
 
 
 
 

___ 

Texte du projet de loi 
 
 
 
 

___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 
en première lecture 

 
 

___ 

Texte adopté par la 
Commission du Sénat 
en vue de l’examen en 

séance publique en 
première lecture 

___ 
des charges de service public 
constatées pour l’acquéreur. 
Le montant des pénalités 
payées dans le cadre de ces 
contrats est ajouté aux 
charges de service public 
constatées pour l’acquéreur. 
Les méthodes de calcul de la 
valeur des garanties de 
capacité et du montant des 
pénalités sont fixées par la 
Commission de régulation de 
l’énergie dans les conditions 
prévues par le décret 
mentionné à l’article 
L. 335-6. 

 
Livre III : Les dispositions 

relatives à l’électricité 
Titre I er : La production  

Chapitre IV : Les 
dispositions particulières à 

l’électricité produite à 
partir d’énergies 

renouvelables 
Section 2 : Les garanties 

d’origine  
 

Art. L. 314-14. – Un 
organisme est désigné par 
l’autorité administrative pour 
assurer la délivrance, le 
transfert et l’annulation des 
garanties d’origine de 
l’électricité produite à partir 
de sources renouvelables. Il 
établit et tient à jour un 
registre électronique des 
garanties d’origine. Ce 
registre est accessible au 
public. 

 

   

L’organisme délivre 
aux producteurs qui en font la 
demande des garanties 
d’origine pour la quantité 
d’électricité produite en 
France à partir d’énergies 
renouvelables ou par 
cogénération. Lorsqu’ils en 
font la demande, l’organisme 
délivre des garanties 
d’origine aux producteurs 
non raccordés au réseau et 
aux autoconsommateurs 
d’électricité issue d’énergies 
renouvelables ou de 
cogénération. 

2° Le troisième alinéa 
de l’article L. 314-14 est 
remplacé par les dispositions 
suivantes : 

 

2° L’avant-dernier 
alinéa de l’article L. 314-14 
est remplacé par sept alinéas 
ainsi rédigés : 

 

2° L’avant-dernier 
alinéa de l’article L. 314-14 
est remplacé par sept alinéas 
ainsi rédigés : 
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Dispositions en vigueur 
 
 
 
 

___ 

Texte du projet de loi 
 
 
 
 

___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 
en première lecture 

 
 

___ 

Texte adopté par la 
Commission du Sénat 
en vue de l’examen en 

séance publique en 
première lecture 

___ 
 
La personne achetant, 

en application des articles 
L. 121-27, L. 311-13, 
L. 314-1, L. 314-6-1 et, le cas 
échéant, L. 314-26, de 
l’électricité produite en 
France à partir d’énergies 
renouvelables ou par 
cogénération est subrogée au 
producteur de cette électricité 
dans son droit à obtenir la 
délivrance des garanties 
d’origine correspondantes. 

 

« L’électricité 
produite à partir de sources 
renouvelables ou de 
cogénération et pour laquelle 
une garantie d’origine a été 
émise ne peut ouvrir droit au 
bénéfice de l’obligation 
d’achat ou du complément de 
rémunération dans le cadre 
des contrats mentionnés aux 
articles L. 121-27, L. 311-12, 
L. 314-1, L. 314-18 ainsi 
que, le cas échéant, 
L. 314-26. 

 

« L’électricité 
produite à partir de sources 
renouvelables ou de 
cogénération et pour laquelle 
une garantie d’origine a été 
émise ne peut ouvrir droit au 
bénéfice de l’obligation 
d’achat ou du complément de 
rémunération dans le cadre 
des contrats mentionnés aux 
articles L. 121-27, L. 311-12, 
L. 314-1, L. 314-18 et, le cas 
échéant, L. 314-26. 

 

« L’électricité 
produite à partir de sources 
renouvelables ou de 
cogénération et pour laquelle 
une garantie d’origine a été 
émise par le producteur ne 
peut ouvrir droit au bénéfice 
de l’obligation d’achat ou du 
complément de rémunération 
dans le cadre des contrats 
mentionnés aux articles 
L. 121-27, L. 311-12, 
L. 314-1, L. 314-18 et, le cas 
échéant, L. 314-26. 

 
COM-29 

 
 « L’émission d’une 

garantie d’origine portant sur 
l’électricité produite dans le 
cadre d’un contrat conclu en 
application des articles 
L. 121-27, L. 311-12, 
L. 314-1, L. 314-18 ainsi 
que, le cas échéant, 
L. 314-26 entraîne, sous les 
conditions et selon les 
modalités fixées par décret 
en Conseil d’Etat, la 
résiliation immédiate du 
contrat. 

 

« L’émission par le 
producteur d’une garantie 
d’origine portant sur 
l’électricité produite dans le 
cadre d’un contrat conclu en 
application des mêmes 
articles L. 121-27, L. 311-12, 
L. 314-1, L. 314-18 et, le cas 
échéant, L. 314-26 entraîne, 
sous les conditions et selon 
les modalités fixées par 
décret en Conseil d’État, la 
résiliation immédiate du 
contrat. 

 

« L’émission par le 
producteur d’une garantie 
d’origine portant sur 
l’électricité produite dans le 
cadre d’un contrat conclu en 
application des mêmes 
articles L. 121-27, L. 311-12, 
L. 314-1, L. 314-18 et, le cas 
échéant, L. 314-26 entraîne, 
sous les conditions et selon 
les modalités fixées par 
décret en Conseil d’État, la 
résiliation immédiate du 
contrat. 

 
 « Cette résiliation 

immédiate s’applique non 
seulement aux contrats 
conclus à compter de la date 
d’entrée en vigueur de la loi 
n° ….. du ….. ratifiant les 
ordonnances n° 2016-1019 
du 27 juillet 2016 relative à 
l’autoconsommation 
d’électricité et n° 2016-1059 
du 3 août 2016 relative à la 
production d’électricité à 
partir d’énergies 
renouvelables et visant à 
adapter certaines dispositions 
relatives aux réseaux 
d’électricité et de gaz et aux 
énergies renouvelables mais 
aussi aux contrats en cours à 
cette même date. 

 

« Cette résiliation 
immédiate s’applique aux 
contrats conclus à compter 
de la date de publication de 
la loi n° du ratifiant les 
ordonnances n° 2016-1019 
du 27 juillet 2016 relative à 
l’autoconsommation 
d’électricité et n° 2016-1059 
du 3 août 2016 relative à la 
production d’électricité à 
partir d’énergies 
renouvelables et visant à 
adapter certaines dispositions 
relatives aux réseaux 
d’électricité et de gaz et aux 
énergies renouvelables, ainsi 
qu’aux contrats en cours à 
cette même date. 

 

« Cette résiliation 
immédiate s’applique aux 
contrats conclus à compter 
de la date de publication de 
la loi n° du ratifiant les 
ordonnances n° 2016-1019 
du 27 juillet 2016 relative à 
l’autoconsommation 
d’électricité et n° 2016-1059 
du 3 août 2016 relative à la 
production d’électricité à 
partir d’énergies 
renouvelables et visant à 
adapter certaines dispositions 
relatives aux réseaux 
d’électricité et de gaz et aux 
énergies renouvelables, ainsi 
qu’aux contrats en cours à 
cette même date. 

 

 « La résiliation d’un 
contrat entraîne également le 
remboursement : 

 

« La résiliation d’un 
contrat mentionné au 
troisième alinéa du présent 
article entraîne également le 

« La résiliation d’un 
contrat mentionné au 
troisième alinéa du présent 
article entraîne également le 
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Dispositions en vigueur 
 
 
 
 

___ 

Texte du projet de loi 
 
 
 
 

___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 
en première lecture 

 
 

___ 

Texte adopté par la 
Commission du Sénat 
en vue de l’examen en 

séance publique en 
première lecture 

___ 
remboursement : 

 
remboursement : 

 
 « - pour un contrat de 

complément de rémunération 
conclu en application du 
2° de l’article L. 311-12 ou 
de l’article L. 314-18, des 
sommes actualisées perçues 
au titre du complément de 
rémunération ; 

 

« 1° Pour un contrat 
de complément de 
rémunération conclu en 
application du 2° de 
l’article L. 311-12 ou de 
l’article L. 314-18, des 
sommes actualisées perçues 
au titre du complément de 
rémunération ; 

 

« 1° Pour un contrat 
de complément de 
rémunération conclu en 
application du 2° de 
l’article L. 311-12 ou de 
l’article L. 314-18, des 
sommes actualisées perçues 
au titre du complément de 
rémunération ; 

 
 « - pour un contrat 

d’achat conclu en application 
du 1° de l’article L. 311-12, 
de l’article L. 314-1 ou de 
l’article L. 314-26, des 
sommes actualisées perçues 
au titre de l’obligation 
d’achat dans la limite des 
surcoûts en résultant, 
mentionnés au 1° de 
l’article L. 121 7. 

 

« 2° Pour un contrat 
d’achat conclu en application 
du 1° de l’article L. 311-12, 
de l’article L. 314-1 ou de 
l’article L. 314-26, des 
sommes actualisées perçues 
au titre de l’obligation 
d’achat, dans la limite des 
surcoûts qui en résultent, 
mentionnés au 1° de 
l’article L. 121-7. 

 

« 2° Pour un contrat 
d’achat conclu en application 
du 1° de l’article L. 311-12, 
de l’article L. 314-1 ou de 
l’article L. 314-26, des 
sommes actualisées perçues 
au titre de l’obligation 
d’achat, dans la limite des 
surcoûts qui en résultent, 
mentionnés au 1° de 
l’article L. 121-7. 

 
 « Toutefois, ce 

remboursement ne peut 
porter que sur les sommes 
versées à compter de l’entrée 
en vigueur de la loi 
mentionnée ci-dessus. » ; 

 

« Toutefois, ce 
remboursement ne peut 
porter que sur les sommes 
versées à compter de la 
publication de la loi n° du 
précitée. » ; 

 

« Toutefois, ce 
remboursement ne peut 
porter que sur les sommes 
versées à compter de la 
publication de la loi n° du 
précitée. » ; 

 
Le coût du service 

afférent à la délivrance et au 
suivi des garanties par 
l’organisme est à la charge du 
demandeur. 

 

   

  2° bis (nouveau) 
Après le même 
article L. 314-14, il est inséré 
un article L. 314-14-1 ainsi 
rédigé : 

 

2° bis Après le même 
article L. 314-14, il est inséré 
un article L. 314-14-1 ainsi 
rédigé : 

 

  « Art. L. 314-14-1. –
 Les installations d’une 
puissance installée de plus de 
100 kilowatts bénéficiant 
d’un contrat conclu en 
application des articles 
L. 121-27, L. 311-12, 
L. 314-1, L. 314-18 et, le cas 
échéant, L. 314-26 sont 
tenues de s’inscrire sur le 
registre mentionné à 
l’article L. 314-14. 

 

« Art. L. 314-14-1. –
 Les installations d’une 
puissance installée de plus de 
100 kilowatts bénéficiant 
d’un contrat conclu en 
application des articles 
L. 121-27, L. 311-12, 
L. 314-1, L. 314-18 et, le cas 
échéant, L. 314-26 sont 
tenues de s’inscrire sur le 
registre mentionné à l’article 
L. 314-14. 

 
  « Pour les 

installations inscrites sur le 
« Pour les 

installations inscrites sur le 
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Dispositions en vigueur 
 
 
 
 

___ 

Texte du projet de loi 
 
 
 
 

___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 
en première lecture 

 
 

___ 

Texte adopté par la 
Commission du Sénat 
en vue de l’examen en 

séance publique en 
première lecture 

___ 
registre mentionné au même 
article L. 314-14 et 
bénéficiant d’un contrat 
conclu en application des 
articles L. 121-27, L. 311-12, 
L. 314-1, L. 314-18 et, le cas 
échéant, L. 314-26, dès lors 
que les garanties d’origine 
issues de la production 
d’électricité d’origine 
renouvelable n’ont pas été 
émises par le producteur 
dans un délai fixé par décret, 
elles sont émises d’office par 
l’organisme mentionné à 
l’article L. 314-14 au 
bénéfice de l’État à sa 
demande. 

 

registre mentionné au même 
article L. 314-14 et 
bénéficiant d’un contrat 
conclu en application des 
articles L. 121-27, L. 311-12, 
L. 314-1, L. 314-18 et, le cas 
échéant, L. 314-26, dès lors 
que les garanties d’origine 
issues de la production 
d’électricité d’origine 
renouvelable n’ont pas été 
émises par le producteur 
dans un délai fixé par décret, 
elles sont émises d’office, en 
tout ou partie, par 
l’organisme mentionné à 
l’article L. 314-14 au 
bénéfice de l’État à sa 
demande. 

 
COM-30 

 
  « Ces garanties 

d’origine sont mises aux 
enchères par le ministre 
chargé de l’énergie. Pour 
chaque mise aux enchères, il 
est préalablement fixé un 
prix minimal de vente de la 
garantie d’origine. 

 

« Ces garanties 
d’origine sont mises aux 
enchères par le ministre 
chargé de l’énergie. Pour 
chaque mise aux enchères, il 
est préalablement fixé un 
prix minimal de vente de la 
garantie d’origine. Un 
allotissement par filière et 
par zone géographique peut 
être prévu. 

 
COM-34 

 
  « Les revenus de la 

mise aux enchères des 
garanties d’origine, 
déduction faite des frais de 
gestion de cette mise aux 
enchères et des frais d’accès 
au registre mentionné au 
même article L. 314-14, 
viennent en diminution des 
charges de service public de 
l’électricité mentionnées aux 
1° et 4° de l’article L. 121-7. 

 

« Les revenus de la 
mise aux enchères des 
garanties d’origine, 
déduction faite des frais de 
gestion de cette mise aux 
enchères et des frais 
d’inscription au registre 
mentionné au même article 
L. 314-14, viennent en 
diminution des charges 
imputables aux missions de 
service public mentionnées 
aux 1° et 4° de 
l’article L. 121-7. 

 
COM-31 et COM-32 
 

  « Les modalités et 
conditions d’application du 
présent article, en particulier 
les conditions de mise aux 
enchères, sont précisées par 

« Les modalités et 
conditions d’application du 
présent article, en particulier 
les conditions de mise aux 
enchères, sont précisées par 
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___ 
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séance publique en 
première lecture 

___ 
décret. » ; 

 
décret, après avis de la 
Commission de régulation de 
l’énergie. » ; 

 
COM-33 

Section 3 : Le complément 
de rémunération 

 
Art. L. 314-20. – Les 

conditions du complément de 
rémunération pour les 
installations mentionnées à 
l’article L. 314-18 sont 
établies en tenant compte 
notamment : 

 

   

1° Des 
investissements et des 
charges d’exploitation 
d’installations performantes, 
représentatives de chaque 
filière, notamment des frais 
de contrôle mentionnés à 
l’article L. 314-25 ; 

 

   

2° Du coût 
d’intégration de l’installation 
dans le système électrique ; 

 

   

3° Des recettes de 
l’installation, notamment la 
valorisation de l’électricité 
produite, la valorisation par 
les producteurs des garanties 
d’origine et la valorisation 
des garanties de capacités 
prévues à l’article L. 335-3 ; 

 

 
 
3° Au 3° de l’article 

L. 314-20, les mots : « , la 
valorisation par les 
producteurs des garanties 
d’origine » sont supprimés. 

 

 
 
3° (Alinéa sans 

modification) 
 

 
 
3° Au 3° de l’article 

L. 314-20, les mots : « , la 
valorisation par les 
producteurs des garanties 
d’origine » sont supprimés. 

 

4° De l’impact de ces 
installations sur l’atteinte des 
objectifs mentionnés aux 
articles L. 100-1 et L. 100-2 ; 

 

   

5° Des cas dans 
lesquels les producteurs sont 
également consommateurs de 
tout ou partie de l’électricité 
produite par les installations 
mentionnées à l’article 
L. 314-18. 

 

   

Le niveau de ce 
complément de rémunération 
ne peut conduire à ce que la 
rémunération totale des 
capitaux immobilisés, 
résultant du cumul de toutes 
les recettes de l’installation et 
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des aides financières ou 
fiscales, excède une 
rémunération raisonnable des 
capitaux, compte tenu des 
risques inhérents à ces 
activités. 

 
Les conditions du 

complément de rémunération 
font l’objet d’une révision 
périodique afin de tenir 
compte de l’évolution des 
coûts des installations 
bénéficiant de cette 
rémunération. 

 

   

Le complément de 
rémunération fait l’objet de 
périodes d’expérimentation 
pour les petits et moyens 
projets ainsi que pour les 
filières non matures. Les 
modalités de ces 
expérimentations sont fixées 
par arrêté des ministres 
chargés de l’énergie et de 
l’économie. 

 

   

Les conditions dans 
lesquelles les ministres 
chargés de l’énergie et de 
l’économie arrêtent, après 
avis de la Commission de 
régulation de l’énergie, les 
conditions du complément de 
rémunération pour les 
installations mentionnées à 
l’article L. 314-18 sont 
précisées par le décret prévu 
à l’article L. 314-27. 

   

 
Article 3 

 
Article 3 

 
Article 3 

 
Titre IV : L’accès et le 

raccordement aux réseaux 
Chapitre I er : L’accès aux 

réseaux 

Le code de l’énergie 
est ainsi modifié : 

 

Le titre IV du livre III 
du code de l’énergie est ainsi 
modifié : 

 

I. – Le titre IV du 
livre III du code de l’énergie 
est ainsi modifié : 

 
 
Art. L. 341-2. – Les 

tarifs d’utilisation du réseau 
public de transport et des 
réseaux publics de 
distribution sont calculés de 
manière transparente et non 
discriminatoire, afin de 
couvrir l’ensemble des coûts 
supportés par les 
gestionnaires de ces réseaux 
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dans la mesure où ces coûts 
correspondent à ceux d’un 
gestionnaire de réseau 
efficace. 

 
Ces coûts 

comprennent notamment : 
 

   

1° Les coûts résultant 
de l’exécution des missions et 
des contrats de service 
public, y compris les 
contributions versées par les 
gestionnaires de ces réseaux 
aux autorités organisatrices 
mentionnées à l’article 
L. 322-1 qui exercent la 
maîtrise d’ouvrage des 
travaux mentionnés à 
l’article L. 322-6, lorsque ces 
travaux sont engagés avec 
l’accord des gestionnaires de 
réseaux et ont pour effet 
d’accélérer le renouvellement 
d’ouvrages de basse tension 
conformément aux 
dispositions prévues dans les 
cahiers des charges de 
concession et d’éviter ainsi 
aux gestionnaires de réseaux 
des coûts légalement ou 
contractuellement mis à leur 
charge ; 

 

   

2° Les surcoûts de 
recherche et de 
développement nécessaires à 
l’accroissement des capacités 
de transport des lignes 
électriques, en particulier de 
celles destinées à 
l’interconnexion avec les 
pays voisins et à 
l’amélioration de leur 
insertion esthétique dans 
l’environnement ; 

 

1° L’article L. 341-2 
est ainsi modifié : 

 

1° (Alinéa sans 
modification) 

 

1° L’article L. 341-2 
est ainsi modifié : 

 

3° Une partie des 
coûts de raccordement à ces 
réseaux et une partie des 
coûts des prestations annexes 
réalisées à titre exclusif par 
les gestionnaires de ces 
réseaux, l’autre partie 
pouvant faire l’objet d’une 
contribution dans les 
conditions fixées aux articles 
L. 342-6 et suivants. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
a) Au 3°, les mots : 

« aux articles L. 342-6 et 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
a) À la fin du 3°, les 

mots : « aux articles L. 342-6 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
a) À la fin du 3°, les 

mots : « et suivants » sont 
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 suivants » sont remplacés par 

les mots : « au chapitre II du 
présent titre » ; 

 

et suivants » sont remplacés 
par les mots : « au chapitre II 
du présent titre » ; 

 

remplacés par la référence : 
« à L. 342-12 » ; 

 
COM-12 

 
 b) Le sixième alinéa 

est remplacé par cinq alinéas 
ainsi rédigés : 

 

b) (Alinéa sans 
modification) 

 

b) Le sixième alinéa 
est remplacé par six alinéas 
ainsi rédigés : 

 
Toutefois, lorsque le 

raccordement est destiné à 
desservir une installation de 
production d’électricité, la 
contribution versée au maître 
d’ouvrage couvre 
intégralement les coûts de 
branchement et d’extension 
des réseaux, que ces travaux 
soient réalisés sous la 
maîtrise d’ouvrage des 
autorités organisatrices de la 
distribution publique 
d’électricité mentionnées à 
l’article L. 121-4 ou celle des 
gestionnaires de ces réseaux, 
conformément à la répartition 
opérée par le contrat de 
concession ou par le 
règlement de service de la 
régie. 

 

« Peuvent bénéficier 
de la prise en charge prévue 
au 3° : 

 

« Peuvent bénéficier 
de la prise en charge prévue 
au présent 3° : 

 

« Peuvent bénéficier 
de la prise en charge prévue 
au présent 3° : 

 

 « a) Les 
consommateurs d’électricité 
dont les installations sont 
raccordées aux réseaux 
publics d’électricité ; 

 

« a) (Alinéa sans 
modification) 

 

« a) Les 
consommateurs d’électricité 
dont les installations sont 
raccordées aux réseaux 
publics d’électricité, quel que 
soit le maître d’ouvrage de 
ces travaux ; 

 
 « b) Les gestionnaires 

de réseau de distribution 
mentionnés à l’article 
L. 111-52 pour le 
raccordement de leurs 
ouvrages au réseau amont ; 

 

« b) Les gestionnaires 
des réseaux publics de 
distribution d’électricité 
mentionnés à l’article 
L. 111-52, pour le 
raccordement de leurs 
ouvrages au réseau amont ; 

 

« b) Les gestionnaires 
des réseaux publics de 
distribution d’électricité 
mentionnés à l’article 
L. 111-52, pour le 
raccordement de leurs 
ouvrages au réseau amont ; 

 
 « c) Les producteurs 

d’électricité à partir de 
sources d’énergie 
renouvelables dont les 
installations sont raccordées 
aux réseaux de distribution. 

 

« c) Les producteurs 
d’électricité à partir de 
sources d’énergie 
renouvelable dont les 
installations sont raccordées 
aux réseaux publics de 
distribution. 

 

« c) Les producteurs 
d’électricité à partir de 
sources d’énergie 
renouvelable dont les 
installations sont raccordées 
aux réseaux publics de 
distribution, quel que soit le 
maître d’ouvrage de ces 
travaux. 

 
COM-38 
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 « Le niveau de la 
prise en charge prévue au 
3° ne peut excéder 50 % du 
coût du raccordement. Il est 
arrêté par l’autorité 
administrative après avis de 
la Commission de régulation 
de l’énergie. » ; 

 

« Le niveau de la 
prise en charge prévue au 
3° ne peut excéder 50 % du 
coût du raccordement et il 
peut être différencié par 
niveau de puissance et par 
source d’énergie. Il est arrêté 
par l’autorité administrative 
après avis de la Commission 
de régulation de l’énergie. » ; 

 

« Le niveau de la 
prise en charge prévue au 
présent 3° ne peut excéder 
40 % du coût du 
raccordement lorsque 
celui-ci est effectué sous la 
maîtrise d’ouvrage du 
gestionnaire de réseau 
concerné et peut être 
différencié par niveau de 
puissance et par source 
d’énergie. Il est arrêté par 
l’autorité administrative 
après avis de la Commission 
de régulation de l’énergie. 

 
COM-14, COM-15 

et COM-39  
 

   « La prise en charge 
prévue au présent 3° n’est 
pas applicable lorsque les 
conditions de raccordement 
sont fixées dans le cadre de 
la procédure de mise en 
concurrence prévue à 
l’article L. 311-10. » ; 

 
COM-43 

 
  c) (nouveau) Après le 

sixième alinéa, il est inséré 
un 4° ainsi rédigé : 

 

c) Après le même 
sixième alinéa, il est inséré 
un 4° ainsi rédigé : 

 
  « 4° Les indemnités 

versées aux producteurs 
d’électricité à partir de 
sources d’énergie 
renouvelable en mer en cas 
de non-respect du délai de 
mise à disposition des 
ouvrages de raccordement, 
lorsque la cause du retard 
n’est pas imputable au 
gestionnaire du réseau 
concerné mais résulte de la 
réalisation d’un risque que 
celui-ci assume aux termes 
de la convention de 
raccordement. Lorsque la 
cause du retard est imputable 
au gestionnaire de réseau, ce 
dernier est redevable d’une 
part de ces indemnités, dans 
la limite d’un pourcentage et 
d’un plafond sur l’ensemble 
des installations par année 

« 4° Les indemnités 
versées aux producteurs 
d’électricité à partir de 
sources d’énergie 
renouvelable en mer en cas 
de dépassement du délai 
prévu par la convention de 
raccordement ou, à défaut, 
par l’article L. 342-3, lorsque 
la cause du retard n’est pas 
imputable au gestionnaire du 
réseau concerné mais résulte 
de la réalisation d’un risque 
que celui-ci assume aux 
termes de la convention de 
raccordement. Lorsque la 
cause du retard est imputable 
au gestionnaire de réseau, ce 
dernier est redevable d’une 
part de ces indemnités, dans 
la limite d’un pourcentage et 
d’un plafond sur l’ensemble 
des installations par année 
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civile fixés par arrêté du 
ministre chargé de l’énergie 
après avis de la Commission 
de régulation de l’énergie. » ; 

 

civile, fixés par arrêté du 
ministre chargé de l’énergie, 
après avis de la Commission 
de régulation de l’énergie. 

 
COM-17 

 
   « Les indemnités 

visées au présent 4° ne 
peuvent excéder un montant 
par installation fixé par 
décret en Conseil d’État. » ; 

 
COM-40 

Pour le calcul du coût 
du capital investi par les 
gestionnaires de ces réseaux, 
la méthodologie est 
indépendante du régime 
juridique selon lequel sont 
exploités les réseaux 
d’électricité et de ses 
conséquences comptables. 
Elle peut se fonder sur la 
rémunération d’une base 
d’actifs régulée, définie 
comme le produit de cette 
base par le coût moyen 
pondéré du capital, établi à 
partir d’une structure 
normative du passif du 
gestionnaire de réseau, par 
référence à la structure du 
passif d’entreprises 
comparables du même 
secteur dans l’Union 
européenne. 

 

   

Les tarifs d’utilisation 
des réseaux publics de 
transport et de distribution 
d’électricité incluent une 
rémunération normale, qui 
contribue notamment à la 
réalisation des 
investissements nécessaires 
pour le développement des 
réseaux. 
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Chapitre II : Le 

raccordement aux réseaux 
 

Art. L. 342-3. – À 
l’exception des cas où il est 
nécessaire d’entreprendre des 
travaux d’extension ou de 
renforcement du réseau de 
distribution d’électricité, le 
délai de raccordement d’une 
installation de production 
d’électricité à partir de 
sources d’énergie 
renouvelable d’une puissance 
installée inférieure ou égale à 
trois kilovoltampères ne peut 
excéder deux mois à compter 
de l’acceptation, par le 
demandeur, de la convention 
de raccordement. La 
proposition de convention de 
raccordement doit être 
adressée par le gestionnaire 
de réseau dans le délai d’un 
mois à compter de la 
réception d’une demande 
complète de raccordement. 

 

   

Pour les autres 
installations de production 
d’électricité à partir de 
sources d’énergie 
renouvelable, le délai de 
raccordement ne peut excéder 
dix-huit mois. Toutefois, 
l’autorité administrative peut 
accorder, sur demande 
motivée du gestionnaire de 
réseau, une prorogation du 
délai de raccordement en 
fonction de la taille des 
installations et de leur 
localisation par rapport au 
réseau ou lorsque le retard 
pris pour le raccordement est 
imputable à des causes 
indépendantes de la volonté 
du gestionnaire de réseau. 

 

   

Un décret fixe les 
catégories d’installations 
ainsi que les cas pour 
lesquels, en raison de 
contraintes techniques ou 
administratives particulières, 
il peut être dérogé au délai de 
raccordement mentionné au 
deuxième alinéa. 

 1° bis (nouveau) 
L’avant-dernier alinéa de 
l’article L. 342-3 est 
complété par une phrase 
ainsi rédigée : 

 

1° bis (Supprimé) 
 

COM-19 
 



-   125   - 

 

Dispositions en vigueur 
 
 
 
 

___ 

Texte du projet de loi 
 
 
 
 

___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 
en première lecture 

 
 

___ 

Texte adopté par la 
Commission du Sénat 
en vue de l’examen en 

séance publique en 
première lecture 

___ 
 
Le non-respect des 

délais mentionnés aux deux 
premiers alinéas peut donner 
lieu au versement 
d’indemnités selon un 
barème fixé par décret en 
Conseil d’État. 

 

  
 
 
 
 
 
« Pour les 

installations de production 
d’électricité à partir de 
sources d’énergie 
renouvelable en mer, ces 
indemnités ne peuvent 
excéder un montant par 
installation fixé par 
décret. » ;s 

 

 

Le contrat mentionné 
à l’article L. 121-46 précise 
les engagements de délais de 
raccordement par catégorie 
d’installations. 

 

   

  
 

2° L’article L. 342-12 
est ainsi modifié : 

 

2° (Alinéa sans 
modification) 

 

2° L’article L. 342-12 
est ainsi modifié : 

 
 a) Le premier alinéa 

est complété par une phase 
ainsi rédigée : « La prise en 
charge prévue au 3° de 
l’article L. 341-2 porte sur 
l’un ou sur l’ensemble des 
éléments constitutifs de la 
contribution. » ; 

 

a) Le premier alinéa 
est complété par une phrase 
ainsi rédigée : 

 

a) Le premier alinéa 
est complété par une phrase 
ainsi rédigée : 

 

 
Art. L. 342-12. –

 Lorsque le raccordement est 
destiné à desservir une 
installation de production à 
partir de sources d’énergie 
renouvelable et s’inscrit dans 
le schéma régional de 
raccordement au réseau des 
énergies renouvelables 
mentionné à 
l’article L. 321-7, le 
producteur est redevable 
d’une contribution au titre du 
raccordement propre à 
l’installation ainsi qu’au titre 
de la quote-part définie dans 
le périmètre de mutualisation 
mentionné à l’article 
L. 321-7. Cette quote-part est 
calculée en proportion de la 
capacité de puissance 
installée sur la puissance 
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totale disponible garantie sur 
le périmètre de mutualisation. 

 

 
« La prise en charge 

prévue au a du 3° de 
l’article L. 341-2 porte sur 
l’un ou sur l’ensemble des 
éléments constitutifs de cette 
contribution. » ; 

 

 
« La prise en charge 

prévue au 3° de 
l’article L. 341-2 porte sur 
l’un ou sur l’ensemble des 
éléments constitutifs de cette 
contribution. » ; 

 
COM-42 

 
Est précisé par voie 

réglementaire le mode de 
détermination du périmètre 
de mutualisation des postes 
du réseau public de transport, 
des postes de transformation 
entre les réseaux publics de 
distribution et le réseau 
public de transport et des 
liaisons de raccordement au 
réseau public de transport, 
inscrits dans le schéma de 
raccordement au réseau des 
énergies renouvelables, que 
ces ouvrages soient 
nouvellement créés ou 
existants. 

 

b) Il est complété par 
deux alinéas ainsi rédigés : 

 

b) Sont ajoutés deux 
alinéas ainsi rédigés : 

 

b) Il est ajouté un 
alinéa ainsi rédigé : 

 

 « Lorsque le 
raccordement d’une 
installation à partir de 
sources d’énergie 
renouvelables ne s’inscrit pas 
dans le schéma régional de 
raccordement au réseau des 
énergies renouvelables, le 
producteur est redevable 
d’une contribution au titre du 
raccordement tel que défini 
au premier alinéa de l’article 
L. 342-1. La prise en charge 
prévue au 3° de l’article 
L. 341-2 porte sur l’ensemble 
des éléments constitutifs de 
cette contribution. 

 

« Lorsque le 
raccordement d’une 
installation à partir de 
sources d’énergie 
renouvelable ne s’inscrit pas 
dans le schéma régional de 
raccordement au réseau des 
énergies renouvelables, le 
producteur est redevable 
d’une contribution au titre du 
raccordement défini au 
premier alinéa de l’article 
L. 342-1. La prise en charge 
prévue au 3° de l’article 
L. 341-2 porte sur l’ensemble 
des éléments constitutifs de 
cette contribution. 

 

« Lorsque le 
raccordement d’une 
installation à partir de 
sources d’énergie 
renouvelable ne s’inscrit pas 
dans le schéma régional de 
raccordement au réseau des 
énergies renouvelables, le 
producteur est redevable 
d’une contribution au titre du 
raccordement défini au 
premier alinéa de l’article 
L. 342-1. La prise en charge 
prévue au 3° de l’article 
L. 341-2 porte sur l’ensemble 
des éléments constitutifs de 
cette contribution. » 

 
 « La prise en charge 

prévue au 3° de l’article 
L. 341-2 n’est pas applicable 
lorsque les conditions de 
raccordement sont fixées 
dans le cadre de la procédure 
de mise en concurrence 
prévue à l’article 
L. 311-10. » 

 

« La prise en charge 
prévue au même 3° n’est pas 
applicable lorsque les 
conditions de raccordement 
sont fixées dans le cadre de 
la procédure de mise en 
concurrence prévue à 
l’article L. 311-10. » 

 

Alinéa supprimé 
 

COM-44 

   II (nouveau). – Le 
délai mentionné au premier 
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alinéa du I de l’article 136 de 
la loi n° 2015-991 du 
7 août 2015 portant nouvelle 
organisation territoriale de la 
République n’est pas 
applicable au schéma 
régional de raccordement au 
réseau des énergies 
renouvelables. Toutefois, ce 
dernier est révisé au plus tard 
six mois à compter de 
l’adoption du schéma 
régional d’aménagement, de 
développement durable et 
d’égalité des territoires. 

 
COM-22 

 
Article 4 

 
Article 4 

 
Article 4 

 
Livre IV : Les dispositions 

relatives au gaz 
Titre II : Le stockage 

Chapitre unique 

  I A (nouveau). –
 Après l’article L. 421-9 du 
code de l’énergie, il est 
inséré un article L. 421-9-1 
ainsi rédigé : 

 
   « Art. L. 421-9-1. –

 En cas de modification de la 
nature du gaz acheminé dans 
les réseaux de distribution et 
de transport de gaz naturel, 
pour des motifs tenant à la 
sécurité d’approvisionnement 
du territoire, les opérateurs 
de stockages souterrains de 
gaz naturel mettent en œuvre 
les dispositions nécessaires 
pour contribuer au bon 
fonctionnement et à 
l’équilibrage des réseaux, à 
la continuité du service 
d’acheminement et de 
livraison du gaz et à la 
sécurité des biens et des 
personnes. La décision et les 
modalités de mise en œuvre 
par les opérateurs d’une telle 
modification font l’objet 
d’un décret, pris après une 
évaluation économique et 
technique de la Commission 
de régulation de l’énergie 
permettant de s’assurer de 
l’adéquation des mesures 
envisagées au bon 
fonctionnement du marché 
du gaz naturel au bénéfice 
des consommateurs finals. » 
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Dispositions en vigueur 
 
 
 
 

___ 

Texte du projet de loi 
 
 
 
 

___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 
en première lecture 

 
 

___ 

Texte adopté par la 
Commission du Sénat 
en vue de l’examen en 

séance publique en 
première lecture 

___ 
 

COM-23 
 

 I. – Le code de 
l’énergie est ainsi modifié : 

 

I. – Le livre IV du 
code de l’énergie est ainsi 
modifié : 

 

I. – Le livre IV du 
code de l’énergie est ainsi 
modifié : 

 
Titre III : Le transport et la 

distribution  
Chapitre II : La 

distribution  
Section 2 : Les missions des 
gestionnaires de réseaux de 

distribution  

1° L’article L. 432-13 
est ainsi modifié : 

 

1° (Alinéa sans 
modification) 

 

1° L’article L. 432-13 
est ainsi modifié : 

 

 
Art. L. 432-13. – En 

cas de modification de la 
nature du gaz acheminé dans 
les réseaux de distribution de 
gaz naturel, pour des motifs 
tenant à la sécurité 
d’approvisionnement du 
territoire, les gestionnaires de 
réseaux de distribution de gaz 
naturel mettent en œuvre les 
dispositions nécessaires pour 
assurer le bon 
fonctionnement et 
l’équilibrage des réseaux, la 
continuité du service 
d’acheminement et de 
livraison du gaz et la sécurité 
des biens et des personnes. 
La décision et les modalités 
de mise en œuvre par les 
opérateurs et les 
gestionnaires de réseaux 
d’une telle modification font 
l’objet d’un décret, pris après 
une évaluation économique et 
technique de la Commission 
de régulation de l’énergie 
permettant de s’assurer de 
l’adéquation des mesures 
envisagées au bon 
fonctionnement du marché du 
gaz naturel au bénéfice des 
consommateurs finals. Les 
dispositions des cahiers des 
charges des concessions de 
distribution de gaz naturel 
font, le cas échéant, l’objet 
d’une adaptation. 

 

a) Il est inséré au 
début de l’article le signe : 
« I » ; 

 

a) Au début, est 
ajoutée la mention : « I. – » ; 

 

a) Au début, est 
ajoutée la mention : « I. – » ; 

 

 b) La deuxième 
phrase est supprimée ; 

 

b) (Alinéa sans 
modification) 

 

b) La deuxième 
phrase est supprimée ; 

 
 c) L’article est c) Sont ajoutés trois c) Sont ajoutés trois 
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Dispositions en vigueur 
 
 
 
 

___ 

Texte du projet de loi 
 
 
 
 

___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 
en première lecture 

 
 

___ 

Texte adopté par la 
Commission du Sénat 
en vue de l’examen en 

séance publique en 
première lecture 

___ 
complété par les deux alinéas 
suivants : 

 

alinéas ainsi rédigés : 
 

alinéas ainsi rédigés : 
 

 « Les gestionnaires 
de réseaux de distribution de 
gaz naturel dirigent et 
coordonnent les opérations 
de modification de leurs 
réseaux respectifs et veillent 
à la compatibilité des 
installations des 
consommateurs finals durant 
tout le processus de 
modification et à son issue. 
À cette fin, ils sélectionnent 
et missionnent des 
entreprises disposant des 
qualifications nécessaires 
pour réaliser les opérations 
de contrôle, d’adaptation et 
de réglage de tous les 
appareils et équipements 
gaziers des installations 
intérieures ou autres des 
consommateurs raccordés 
aux réseaux de distribution 
concernés. 

 

« Les gestionnaires 
des réseaux de distribution 
de gaz naturel dirigent et 
coordonnent les opérations 
de modification de leurs 
réseaux respectifs et veillent 
à la compatibilité des 
installations des 
consommateurs finals durant 
toute la durée des opérations 
ainsi qu’à l’issue de celles-ci. 
À cette fin, ils peuvent 
sélectionner et missionner 
des entreprises disposant des 
qualifications nécessaires 
pour réaliser les opérations 
de contrôle, d’adaptation et 
de réglage de tous les 
appareils et équipements 
gaziers des installations 
intérieures ou autres des 
consommateurs raccordés 
aux réseaux de distribution 
concernés. 

 

« Les gestionnaires 
des réseaux de distribution 
de gaz naturel dirigent et 
coordonnent les opérations 
de modification de leurs 
réseaux respectifs et veillent 
à la compatibilité des 
installations des 
consommateurs finals durant 
toute la durée des opérations 
ainsi qu’à l’issue de celles-ci. 
À cette fin, ils peuvent 
sélectionner et missionner 
des entreprises disposant des 
qualifications nécessaires 
pour réaliser les opérations 
de contrôle, d’adaptation et 
de réglage de tous les 
appareils et équipements 
gaziers des installations 
intérieures ou autres des 
consommateurs raccordés 
aux réseaux de distribution 
concernés. 

 
 « Les modalités 

d’application du présent 
article sont définies par 
décret après une évaluation 
économique et technique de 
la Commission de régulation 
de l’énergie permettant de 
s’assurer de l’adéquation des 
mesures envisagées au bon 
fonctionnement du marché 
du gaz naturel et à l’intérêt 
des consommateurs finals. » ; 

 

« Les modalités 
d’application du présent 
article sont définies par 
décret, après avis de la 
Commission de régulation de 
l’énergie. Cet avis comprend 
une évaluation économique 
et technique qui permet de 
garantir l’adéquation des 
mesures envisagées au bon 
fonctionnement du marché 
du gaz naturel et à l’intérêt 
des consommateurs finals. 

 

« Les modalités 
d’application du présent 
article sont définies par 
décret, après avis de la 
Commission de régulation de 
l’énergie. Cet avis comprend 
une évaluation économique 
et technique qui permet de 
garantir l’adéquation des 
mesures envisagées au bon 
fonctionnement du marché 
du gaz naturel et à l’intérêt 
des consommateurs finals. 

 
 d) L’article est 

complété par un II ainsi 
rédigé : 

 

(Alinéa supprimé) 
 

(Alinéa supprimé) 
 

 « II - Les dispositions 
du I sont applicables aux 
réseaux de distribution de 
gaz combustibles autres que 
le gaz naturel en cas de 
modification de la nature de 
ce gaz » ; 

 

« II. – Le I est 
applicable aux réseaux de 
distribution de gaz 
combustibles autres que le 
gaz naturel en cas de 
modification de la nature de 
ce gaz. » ; 

 

« II. – Le I est 
applicable aux réseaux de 
distribution de gaz 
combustibles autres que le 
gaz naturel en cas de 
modification de la nature du 
gaz concerné. » ; 

 
COM-24 
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Dispositions en vigueur 
 
 
 
 

___ 

Texte du projet de loi 
 
 
 
 

___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 
en première lecture 

 
 

___ 

Texte adopté par la 
Commission du Sénat 
en vue de l’examen en 

séance publique en 
première lecture 

___ 
Titre V : L’accès et le 

raccordement aux réseaux 
et installations 

Chapitre II : Les tarifs 
d’utilisation des réseaux de 
transport, de distribution 
de gaz naturel et les tarifs 

d’utilisation des 
installations de gaz naturel 

liquéfié 
 

Art. L. 452-1. – Les 
tarifs d’utilisation des 
réseaux de transport et de 
distribution de gaz naturel et 
des installations de gaz 
naturel liquéfié, y compris 
des installations fournissant 
des services auxiliaires et de 
flexibilité, les conditions 
commerciales d’utilisation de 
ces réseaux ou installations, 
ainsi que les tarifs des 
prestations annexes réalisées 
par les gestionnaires de 
réseaux ou d’installations, 
sont établis de manière 
transparente et non 
discriminatoire afin de 
couvrir l’ensemble des coûts 
supportés par ces 
gestionnaires, dans la mesure 
où ces coûts correspondent à 
ceux d’un gestionnaire de 
réseau ou d’installations 
efficace. Ces coûts tiennent 
compte des caractéristiques 
du service rendu et des coûts 
liés à ce service, y compris 
des obligations fixées par la 
loi et les règlements ainsi que 
des coûts résultant de 
l’exécution des missions de 
service public et des contrats 
mentionnés au I de 
l’article L. 121-46. 

 

2° Le deuxième 
alinéa de l’article L. 452-1 
est complété par la phrase 
suivante : « Figurent 
également parmi ces coûts 
les dépenses afférentes aux 
opérations de contrôle, 
d’adaptation et de réglage 
des appareils et équipements 
gaziers, mentionnées au 
deuxième alinéa de 
l’article L. 432-13. » 

 

2° Le deuxième 
alinéa de l’article L. 452-1 
est complété par une phrase 
ainsi rédigée : 

 

2° Le deuxième 
alinéa de l’article L. 452-1 
est complété par une phrase 
ainsi rédigée : 

 

Figurent notamment 
parmi ces coûts les dépenses 
d’exploitation, de recherche 
et de développement 
nécessaires à la sécurité du 
réseau et à la maîtrise de la 
qualité du gaz naturel injecté 
ou soutiré ainsi que la partie 
du coût des extensions de 
réseaux restant à la charge 
des distributeurs. 

 « Figurent également 
parmi ces coûts les dépenses 
afférentes aux opérations de 
contrôle, d’adaptation et de 
réglage des appareils et 
équipements gaziers 
mentionnées au deuxième 
alinéa du I de l’article 
L. 432-13. » 

 

« Figurent également 
parmi ces coûts les dépenses 
afférentes aux opérations de 
contrôle, d’adaptation et de 
réglage des appareils et 
équipements gaziers 
mentionnées au deuxième 
alinéa du I de l’article 
L. 432-13. » 
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Dispositions en vigueur 
 
 
 
 

___ 

Texte du projet de loi 
 
 
 
 

___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 
en première lecture 

 
 

___ 

Texte adopté par la 
Commission du Sénat 
en vue de l’examen en 

séance publique en 
première lecture 

___ 
 
Les tarifs d’utilisation 

des réseaux publics de 
distribution de gaz naturel 
autres que ceux concédés en 
application de l’article 
L. 432-6 font l’objet d’une 
péréquation à l’intérieur de la 
zone de desserte de chaque 
gestionnaire. La 
méthodologie visant à établir 
un tarif de distribution de gaz 
naturel applicable à 
l’ensemble des concessions 
exploitées par ces 
gestionnaires de réseau de 
gaz naturel peut reposer sur 
la référence à la structure du 
passif d’entreprises 
comparables du même 
secteur dans l’Union 
européenne sans se fonder sur 
la comptabilité particulière de 
chacune des concessions. 
Pour le calcul du coût du 
capital investi, cette 
méthodologie fixée par la 
Commission de régulation de 
l’énergie peut ainsi se fonder 
sur la rémunération d’une 
base d’actifs régulée, définie 
comme le produit de cette 
base par le coût moyen 
pondéré du capital, établi à 
partir d’une structure 
normative du passif du 
gestionnaire de réseau. Pour 
les gestionnaires de réseaux 
mentionnés au III de 
l’article L. 2224-31 du code 
général des collectivités 
territoriales, le tarif 
d’utilisation du réseau de 
distribution auquel ils sont 
raccordés est établi en tenant 
compte de leur participation 
financière initiale aux 
dépenses d’investissement 
nécessitées par leur 
raccordement. 

 

   

Les gestionnaires des 
réseaux de transport et de 
distribution de gaz naturel et 
les exploitants d’installations 
de gaz naturel liquéfié sont 
tenus de publier, de tenir à la 
disposition des utilisateurs et 
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Dispositions en vigueur 
 
 
 
 

___ 

Texte du projet de loi 
 
 
 
 

___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 
en première lecture 

 
 

___ 

Texte adopté par la 
Commission du Sénat 
en vue de l’examen en 

séance publique en 
première lecture 

___ 
de communiquer à la 
Commission de régulation de 
l’énergie les conditions 
commerciales générales 
d’utilisation de leurs 
ouvrages et de leurs 
installations. 

 
Les tarifs d’utilisation 

des réseaux publics de 
distribution de gaz naturel 
incluent une rémunération 
normale qui contribue 
notamment à la réalisation 
des investissements 
nécessaires pour le 
développement des réseaux et 
des installations. 

 

   

Code de l'environnement 
Livre V : Prévention des 
pollutions, des risques et 

des nuisances 
Titre V : Dispositions 

particulières à certains 
ouvrages ou installations 

Chapitre IV : Sécurité des 
ouvrages souterrains, 

aériens ou subaquatiques 

II. – Le chapitre IV 
du titre V du livre V du code 
de l’environnement est 
complété par une section 3 
ainsi rédigée : 

 

II. – (Alinéa sans 
modification) 

 

II. – Le chapitre IV 
du titre V du livre V du code 
de l’environnement est 
complété par une section 3 
ainsi rédigée : 

 

 « Section 3 
 

(Alinéa sans 
modification) 

 

« Section 3 
 

 « Risques propres aux 
canalisations de gaz ou liés 
au changement de la nature 
du gaz acheminé 

 

(Alinéa sans 
modification) 

 

« Risques propres aux 
canalisations de gaz ou liés 
au changement de la nature 
du gaz acheminé 

 
 « Art. L. 554-10. –

 L’exploitant d’une 
canalisation de transport de 
gaz naturel ou assimilé ou 
d’une canalisation de 
distribution est tenu 
d’interrompre la livraison du 
gaz à tout consommateur 
final qui lui est raccordé dès 
lors que celui-ci s’oppose au 
contrôle réglementaire de ses 
appareils et équipements, y 
compris aux opérations de 
contrôle, d’adaptation et de 
réglage, mentionnées à 
l’article L. 432-13 du code 
de l’énergie, nécessaires en 
cas de changement de nature 
du gaz acheminé. Il en est de 
même lorsque l’exploitant a 
connaissance que ces 

« Art. L. 554-10. –
 L’exploitant d’une 
canalisation de transport ou 
de distribution de gaz naturel 
ou assimilé peut interrompre 
la livraison du gaz à tout 
consommateur final qui est 
raccordé à cette canalisation 
dès lors que ce 
consommateur s’oppose à un 
contrôle réglementaire de ses 
appareils à gaz ou 
équipements à gaz prévu au 
présent livre ou aux 
opérations de contrôle, 
d’adaptation et de réglage 
mentionnées à l’article 
L. 432-13 du code de 
l’énergie, nécessaires en cas 
de changement de nature du 
gaz acheminé. Il interrompt 

« Art. L. 554-10. –
 L’exploitant d’une 
canalisation de transport ou 
de distribution de gaz naturel 
ou assimilé peut interrompre 
la livraison du gaz à tout 
consommateur final qui est 
raccordé à cette canalisation 
dès lors que ce 
consommateur s’oppose à un 
contrôle réglementaire de ses 
appareils à gaz ou 
équipements à gaz prévu à 
l’article L. 554-8 ou aux 
opérations de contrôle, 
d’adaptation et de réglage 
mentionnées à l’article 
L. 432-13 du code de 
l’énergie, nécessaires en cas 
de changement de nature du 
gaz acheminé. Il interrompt 
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___ 

Texte du projet de loi 
 
 
 
 

___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 
en première lecture 

 
 

___ 

Texte adopté par la 
Commission du Sénat 
en vue de l’examen en 

séance publique en 
première lecture 

___ 
appareils et équipements 
présentent un danger grave et 
immédiat pour la sécurité des 
personnes et des biens. 

 

la livraison du gaz à un 
consommateur final lorsqu’il 
a connaissance du danger 
grave et immédiat pour la 
sécurité des personnes et des 
biens que présentent les 
appareils et équipements de 
ce dernier. 

 

la livraison du gaz à un 
consommateur final lorsqu’il 
a connaissance du danger 
grave et immédiat pour la 
sécurité des personnes et des 
biens que présentent les 
appareils et équipements de 
ce dernier. 

 
COM-25 

 
 « Art. L. 554-11. –

 I. – En cas de modification 
de la nature du fluide 
acheminé, l’exploitant d’une 
canalisation de transport ou 
de distribution met en œuvre 
les dispositions nécessaires 
pour assurer à tout moment, 
dans le cadre de ses 
missions, la sécurité des 
biens et des personnes. 

 

« Art. L. 554-11. –
 (Alinéa sans modification) 

 

« Art. L. 554-11. –
 I. – En cas de modification 
de la nature du fluide 
acheminé, l’exploitant d’une 
canalisation de transport ou 
de distribution met en œuvre 
les dispositions nécessaires 
pour assurer à tout moment, 
dans le cadre de ses 
missions, la sécurité des 
biens et des personnes. 

 
 « II. – L’exploitant 

d’une canalisation de 
transport ou de distribution 
de gaz concernée par une 
modification de la nature du 
gaz acheminé, ainsi que, le 
cas échéant, les entreprises 
sélectionnées par ce dernier 
pour réaliser les opérations 
de contrôle, d’adaptation et 
de réglage des appareils et 
équipements en vertu des 
dispositions de l’article 
L. 432-13 du code de 
l’énergie accèdent au 
domicile ou aux locaux 
industriels ou commerciaux 
de tout consommateur final 
qui lui est raccordé, afin de 
garantir la sécurité de ses 
installations intérieures, sous 
réserve du consentement du 
consommateur. » 

 

« II. – L’exploitant 
d’une canalisation de 
transport ou de distribution 
de gaz concernée par une 
modification de la nature du 
gaz acheminé s’assure auprès 
de tout consommateur final 
qui est raccordé à la 
canalisation concernée que 
les opérations de contrôle, 
d’adaptation et de réglage 
des appareils et équipements 
rendues nécessaires par cette 
modification ont été 
réalisées. Dans le cas d’une 
canalisation de distribution 
de gaz, l’exploitant ainsi que, 
le cas échéant, les entreprises 
sélectionnées par cet 
exploitant pour réaliser les 
opérations de contrôle, 
d’adaptation et de réglage 
des appareils et équipements 
en application de l’article 
L. 432-13 du code de 
l’énergie accèdent au 
domicile ou aux locaux 
industriels ou commerciaux 
du consommateur final afin 
de garantir la sécurité de ses 
installations intérieures, sous 
réserve du consentement du 
consommateur. » 

 

« II. – L’exploitant 
d’une canalisation de 
transport ou de distribution 
de gaz concernée par une 
modification de la nature du 
gaz acheminé s’assure auprès 
de tout consommateur final 
qui est raccordé à la 
canalisation concernée que 
les opérations de contrôle, 
d’adaptation et de réglage 
des appareils et équipements 
rendues nécessaires par cette 
modification ont été 
réalisées. Dans le cas d’une 
canalisation de distribution 
de gaz, l’exploitant ainsi que, 
le cas échéant, les entreprises 
sélectionnées par cet 
exploitant pour réaliser les 
opérations de contrôle, 
d’adaptation et de réglage 
des appareils et équipements 
en application de l’article 
L. 432-13 du code de 
l’énergie accèdent au 
domicile ou aux locaux 
industriels ou commerciaux 
du consommateur final afin 
de garantir la sécurité de ses 
installations intérieures, sous 
réserve du consentement du 
consommateur. » 
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___ 

Texte du projet de loi 
 
 
 
 

___ 
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l’Assemblée nationale 
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___ 

Texte adopté par la 
Commission du Sénat 
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___ 
  

Article 4 bis 
 (nouveau) 

Article 4 bis 
 

Livre III : Les dispositions 
relatives à l’électricité 

Titre I er : La production  
Chapitre IV : Les 

dispositions particulières à 
l’électricité produite à 

partir d’énergies 
renouvelables 

Section 4 : Investissement 
participatif dans les projets 

de production d’énergie 
renouvelable 

 
Art. L. 314-28. – I. –

 Les sociétés par actions 
régies par le livre II du code 
de commerce ou par le titre II 
du livre V de la première 
partie du code général des 
collectivités territoriales 
constituées pour porter un 
projet de production 
d’énergie renouvelable 
peuvent, lors de la 
constitution ou de l’évolution 
de leur capital, en proposer 
une part aux personnes 
physiques, notamment aux 
habitants dont la résidence est 
à proximité du lieu 
d’implantation du projet, 
ainsi qu’aux collectivités 
territoriales et à leurs 
groupements sur le territoire 
desquels il se situe. Elles 
peuvent également proposer à 
ces mêmes personnes de 
participer au financement du 
projet de production 
d’énergie renouvelable. 

 

  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
La première phrase 

des premier et deuxième 
alinéas de l’article L. 314-28 
du code de l’énergie est 
complétée par les mots : « ou 
sur des territoires situés à 
proximité, conformément à 
l’article L. 2253-1 du code 
général des collectivités 
territoriales ». 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
La première phrase 

des I et II de l’article 
L. 314-28 du code de 
l’énergie est complétée par 
les mots : « ou sur des 
territoires situés à 
proximité ». 

 
COM-27 et COM-37 

II. – Les sociétés 
coopératives régies par la 
loi n° 47-1775 du 
10 septembre 1947 portant 
statut de la coopération 
constituées pour porter un 
projet de production 
d’énergie renouvelable 
peuvent, lors de la 
constitution ou de l’évolution 
de leur capital, en proposer 
une part aux personnes 
physiques, notamment aux 
habitants dont la résidence est 
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___ 
à proximité du lieu 
d’implantation du projet, 
ainsi qu’aux collectivités 
territoriales et à leurs 
groupements sur le territoire 
desquels il se situe. Elles 
peuvent également proposer à 
ces mêmes personnes de 
participer au financement du 
projet de production 
d’énergie renouvelable. 

 
III. – Les offres de 

participation au capital ou au 
financement mentionnées aux 
I et II du présent article 
peuvent être faites par les 
porteurs des projets 
directement auprès des 
personnes mentionnées au 
même I ou en recourant à un 
fonds qui a reçu l’autorisation 
d’utiliser la dénomination de 
fonds d’entrepreunariat social 
éligible en application de 
l’article L. 214-153-1 du 
code monétaire et financier, 
spécialisé dans 
l’investissement en capital 
dans les énergies 
renouvelables ou à une 
société ayant pour objet le 
développement des énergies 
renouvelables et bénéficiant 
de l’agrément « entreprise 
solidaire d’utilité sociale ».  

 

   

Les offres de 
participation au capital ou au 
financement peuvent être 
faites par les porteurs des 
projets directement auprès 
des personnes mentionnées 
au I du présent article ou en 
recourant à des conseillers en 
investissements participatifs 
mentionnés au I de 
l’article L. 547-1 du code 
monétaire et financier, à des 
intermédiaires en 
financement participatif 
mentionnés au I de 
l’article L. 548-2 du même 
code ou à des prestataires de 
services d’investissement 
mentionnés à 
l’article L. 531-1 dudit code. 
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___ 
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___ 
Un décret en Conseil 

d’État fixe les montants des 
offres, les valeurs nominales 
de titres, les catégories de 
titres et les catégories 
d’investisseurs pour lesquels 
les offres mentionnées au 
présent III ne constituent pas 
une offre au public, au sens 
de l’ article L. 411-1 du code 
monétaire et financier . 

 

   

IV. – Les collectivités 
territoriales peuvent souscrire 
la participation en capital 
prévue au I du présent article 
par décision prise par leur 
organe délibérant. Cette 
décision peut faire l’objet 
d’une délégation à l’exécutif. 

 

   

  
 

 
Article 4 ter 
 (nouveau) 

Article 4 ter 
(Supprimé) 

Titre IV : L’accès et le 
raccordement aux réseaux 
Chapitre I er : L’accès aux 

réseaux 
 

Art. L. 341-4. – Les 
gestionnaires des réseaux 
publics de transport et de 
distribution d’électricité 
mettent en œuvre des 
dispositifs permettant aux 
fournisseurs de proposer à 
leurs clients des prix 
différents suivant les périodes 
de l’année ou de la journée et 
incitant les utilisateurs des 
réseaux à limiter leur 
consommation pendant les 
périodes où la consommation 
de l’ensemble des 
consommateurs est la plus 
élevée. 

 

 Le deuxième alinéa 
des articles L. 341-4 et 
L. 453-7 du code de l’énergie 
est complété par une phrase 
ainsi rédigée : 

 

 
COM-28 

Dans le cadre du 
déploiement des dispositifs 
prévus au premier alinéa du 
présent article et en 
application de la mission 
fixée au 7° de l’article 
L. 322-8, les gestionnaires 
des réseaux publics de 
distribution d’électricité 
mettent à la disposition des 
consommateurs leurs données 
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Dispositions en vigueur 
 
 
 
 

___ 

Texte du projet de loi 
 
 
 
 

___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 
en première lecture 

 
 

___ 

Texte adopté par la 
Commission du Sénat 
en vue de l’examen en 

séance publique en 
première lecture 

___ 
de comptage, des systèmes 
d’alerte liés au niveau de leur 
consommation, ainsi que des 
éléments de comparaison 
issus de moyennes 
statistiques basées sur les 
données de consommation 
locales et nationales. 

 
 
 
 
……………………… 
 

 
 
 
 
 
 
 
« Un décret précise le 

contenu des données 
concernées ainsi que les 
modalités de leur mise à 
disposition. » 

 

Livre IV : Les dispositions 
relatives au gaz 

Titre V : L’accès et le 
raccordement aux réseaux 

et installations 
Chapitre III : Le 

raccordement aux réseaux 
et installations 

 
Art. L. 453-7. – Les 

transporteurs et les 
distributeurs mettent en place 
des dispositifs de comptage 
interopérables qui favorisent 
la participation active des 
consommateurs. Les projets 
de mise en œuvre de tels 
dispositifs de comptage font 
l’objet d’une approbation 
préalable par les ministres 
chargés respectivement de 
l’énergie et de la 
consommation, sur 
proposition de la 
Commission de régulation de 
l’énergie fondée sur une 
évaluation économique et 
technique des coûts et 
bénéfices pour le marché et 
pour les consommateurs du 
déploiement des différents 
dispositifs. 

 

   

Dans le cadre du 
déploiement des dispositifs 
prévus au premier alinéa du 
présent article et en 
application de la mission 
fixée au 7° de l’article 
L. 432-8, les gestionnaires 
des réseaux publics de 
distribution de gaz naturel 
mettent à la disposition des 
consommateurs leurs données 

   



-   138   - 

 

Dispositions en vigueur 
 
 
 
 

___ 

Texte du projet de loi 
 
 
 
 

___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 
en première lecture 

 
 

___ 

Texte adopté par la 
Commission du Sénat 
en vue de l’examen en 

séance publique en 
première lecture 

___ 
de comptage, des systèmes 
d’alerte liés au niveau de leur 
consommation, ainsi que des 
éléments de comparaison 
issus de moyennes 
statistiques basées sur les 
données de consommation 
locales et nationales. 

 
………………………  

Article 4 quater 
 (nouveau) 

Article 4 quater 
 

Chapitre II : Les tarifs 
d’utilisation des réseaux de 
transport, de distribution 
de gaz naturel et les tarifs 

d’utilisation des 
installations de gaz naturel 

liquéfié 
 

Art. L. 452-1. – Les 
tarifs d’utilisation des 
réseaux de transport et de 
distribution de gaz naturel et 
des installations de gaz 
naturel liquéfié, y compris 
des installations fournissant 
des services auxiliaires et de 
flexibilité, les conditions 
commerciales d’utilisation de 
ces réseaux ou installations, 
ainsi que les tarifs des 
prestations annexes réalisées 
par les gestionnaires de 
réseaux ou d’installations, 
sont établis de manière 
transparente et non 
discriminatoire afin de 
couvrir l’ensemble des coûts 
supportés par ces 
gestionnaires, dans la mesure 
où ces coûts correspondent à 
ceux d’un gestionnaire de 
réseau ou d’installations 
efficace. Ces coûts tiennent 
compte des caractéristiques 
du service rendu et des coûts 
liés à ce service, y compris 
des obligations fixées par la 
loi et les règlements ainsi que 
des coûts résultant de 
l’exécution des missions de 
service public et des contrats 
mentionnés au I de 
l’article L. 121-46. 

 

   

Figurent notamment 
parmi ces coûts les dépenses 

 Après le deuxième 
alinéa de l’article L. 452-1 

Après le deuxième 
alinéa de l’article L. 452-1 
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Dispositions en vigueur 
 
 
 
 

___ 

Texte du projet de loi 
 
 
 
 

___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 
en première lecture 

 
 

___ 

Texte adopté par la 
Commission du Sénat 
en vue de l’examen en 

séance publique en 
première lecture 

___ 
d’exploitation, de recherche 
et de développement 
nécessaires à la sécurité du 
réseau et à la maîtrise de la 
qualité du gaz naturel injecté 
ou soutiré ainsi que la partie 
du coût des extensions de 
réseaux restant à la charge 
des distributeurs. 

 

du code de l’énergie, il est 
inséré un alinéa ainsi rédigé : 

 

du code de l’énergie, il est 
inséré un alinéa ainsi rédigé : 

 

  « Pour les tarifs 
d’utilisation des réseaux 
publics de distribution de gaz 
naturel qui ne sont pas 
concédés en application de 
l’article L. 432-6 et qui ont 
pour société gestionnaire une 
société mentionnée à l’article 
L. 111-61, ces coûts 
comprennent également une 
partie des coûts de 
raccordement à ces réseaux 
des installations de 
production de biogaz. Le 
niveau de prise en charge ne 
peut excéder 50% du coût du 
raccordement. Il est arrêté 
par l’autorité administrative 
après avis de la Commission 
de régulation de l’énergie. » 

 

« Pour les tarifs 
d’utilisation des réseaux 
publics de distribution de gaz 
naturel qui ne sont pas 
concédés en application de 
l’article L. 432-6 et qui ont 
pour société gestionnaire une 
société mentionnée à l’article 
L. 111-61, ces coûts 
comprennent également une 
partie des coûts de 
raccordement à ces réseaux 
des installations de 
production de biogaz. Le 
niveau de prise en charge ne 
peut excéder 50 % du coût 
du raccordement. Il est arrêté 
par l’autorité administrative, 
après avis de la Commission 
de régulation de l’énergie. » 

 
………………………    
 

Article 5 
 

Article 5 
(Supprimé) 

Article 5 
(Suppression maintenue) 

 Pour l’application 
du I de l’article L. 446-5 du 
code de l’énergie, les 
objectifs définis par arrêté du 
ministre chargé de l’énergie 
valent programmation 
pluriannuelle de l’énergie, 
jusqu’à la date de publication 
de la programmation 
pluriannuelle de l’énergie 
mentionnée à l’article 
L. 141-1 du même code. 

 

  

    
 


